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Е Ш е т DES RAPPORTS PRESEISTSS PAR LES ETATS PAKDXES CONPORMEMEWT A L'ARTICLE 9 
DE LA COmrariOii (imite) : 
c) RAPPORTS INITIAWC DES ETAIS PARTIES QUI DOIVENT ETRE PRESENTES EN 19T2 

(CSRD/C/R.33/Add.3» CERD/C/R.33/Aud-1) (suite) 

CERB/C/R .33/Add. 3 BT;ite.)_ 
.PRgSIpERT invite le Coirité à poursuivre l'examen du rapport i n i t i a l 

présenté par Malte (CERD/C/R.33/Acid.3) • 

Bir jlerbert MAItÇHANT dit ç̂ u'il ne peut qu'adresser des éloges à Malte 
роггг l'absence de discrimiriation raciale «lui caractérise ce pays, avec lequel l e 
Royp.ijîne-Uni a été l i e p̂ md-ant l 6 0 années. Dans l'enceaible, l a situation est très 
satisfaisante, bien que des précisions seraient souhaitables sur de nombreux points. 
Une législation antidiscriroinatoire n'a pas encore été adoptée, mais cela est 
normal de l a part d'un nouvel Etat qui n'a pas encore eu le temps de mettre au point 
des l o i s dirigées contre un problêire inexistant sur son terri-toire. 

S i r Herbert pense, comme M. Soler, qu ' i l est en etfet d i f f i c i l e de concilier 
les di.spositio'us des alinéas a) et b) de l ' a r t i c l e h â -ïîc l a disposition liminaire 
de ce m ê m a r t i c l e , mais quo ces àifférentes dispositions doi%'ent s'entendre 
conrpte tenu l'vaie de l'autre. 

E-.-iÎÛMnM» représentant de Malte, remercie les membres du Comité de leur 
appréciatioTi favorable du premier rapport de Malte et i l leur donne l'assurance que 
le deuxiÈBie rapport contiendra des renseignements plus de-taillês ainsi que des 
réponses aur: quetîtions qu'ils ont soulevées. En ce qui concerne l a question posée 
par M. Haastrup ê. propos de l ' a r t i c l e de l a Constitution de Malte, M. Marmara 
précise quo cât article stipule, au parygn-P^e 2, que nul ne fera l'objet d'un 
traitemeut discriminatoire, et non pas que nul ne peut faire l'objet d'un t e l 
traitement, соэгле i l est dit au d.r-r.j>:ièaEie alinéa du rapport de Malte, et i l donne 
lectiore du text.e complet de l ' a r t i c l e . En terminant, M. Marmara tient â redire 
que l a discriinination raciale n'exrlste pas à Malte mais que son gouvernement ne 
manquerait pas d'introduire l a législation nécessaire s i l e problème devait se 
poser. 

PP̂ BSIDENT remercie l e représentant de Malte de sa déclaration. 
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CERD/C/R. 33/Ad.d.l 
I'® Pi'ESinENT invite les meSnbres du Conáte à examiner le згаррозгЬ i n i t i a l 

presenté par l e Gouvernement marocain (CERD/C/R.33/Add.l). I l adresse l a bienvenue 
au nom du Comité au représentant du Maroc, M. Ahmed Kettani. 

M. MA.CDOH.ALD dit que le rapport, long et détaillé, présenté par l e Maroc 
est extrêmement uti l e et intéressant et témoigne d'un souci de précision de l a 
part de ceux qui l'ont rédigé. I l constate qu'il est donné effet aux articles de l a 
Convention, à commencer par l ' a r t i c l e 3, dbns l a Constitution marocaine elle-même. 
L'article 9 de l a Constitution donne effet à l ' a r t i c l e 5 àe. l a Convention et 
l ' a r t i c l e 225 à.u Code pénal est conforme à l ' a r t i c l e 2 a) de l a Convention. A 
l ' a r t i c l e 10 de 3a Constitution, i l est question de l a procédure d'arrestation et 
de détention dans un contexte gênerai» qui n'a pas directement t r a i t à l a discrimi­
nation raciale. L'article 11 ds l a Constitution est d'ordre général. L'article 12 
se rapporte â l ' a r t i c l e 2 de l a Convention, et les articles 13, 1^ et 15 à 
l' a r t i c l e 5 cLe l a Convention, 

A propos du dahir du 21 novembre 1957 (p. 5), q.ui réprima l a discrimination 
raciale dans Зес: services publics, et notamment les transports piiblics, 
M. Macdonald demande s i le contrevenant est tenu de payer les dommages aux termes 
de l ' a r t i c l e 77 du dabir du 13 août 1913; i l voudrait également savoir s i des 
actes de cb'scr.imination raciale en matière de logement, par exemple, relèvent 
égaJ.ement da cette législation. A propos de l'alinéa c) de l a section 3 (p. 8), où 
i l est dit que le Maroc a tout lais en oeuvi-e pour éviter l a ségrégation raciale 
comme le demande l a Convention, M. Macdonald aimerait savoir quelles procédures 
ont été cuivies S cet effet car ce renseigneiaent pourrait être ut i l e pour son pays. 
A propos de l ' a r t i c l e 38 dvi dahir du 15 novembre 1958, i l demande s i ses dispo­
sitions visent également l' i n c i t a t i o n à l a discrimination raciale. 

De façon générale. M, Macdonald estime que le rapport du Maroc donne une 
image très complète de l'ensemble des lo i s et des règlements destinés à prévenir 
l a discrimination raûia3.e. 
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M. TOMKQ constate que l a Constitution marocaine qvá. est entree en vigueur 
après l a Convention, leflète les dispositions de cet instrutaent. Le rapport du 
Maroc traite de tous les droits reconnus a'ox Marocains. Les dispositions de l a 
Convention sont reprises non seulement dans l a Constitution, mais aussi dans l e 
Code c i v i l , le Code pénal, le Code de l a presse, et des mesures d'ordre adminis­
t r a t i f et o'-̂ <uciràre lexjr dcnaent également effet. M. Tocko estime donc que l e 
premier rapport du Maroc est coHipiet st que le Gouvernement marocain a pris au 
série'ox les obligations contractées en vertu de l ' a r t i c l e 9 de l a Convention. 

M. To'*iiko aimers.it toutefois poser quelques questions. Tout d'abord, l ' a r t i c l e 5 
de l a Constitution stipule que 'tous les Marocains sont égaux devant l a l o i " , et i l 
se demande s ' i l y a une différence entre Marocains et citoyens du Maroc et quelle est 
en оггЬге l a situation juridique des étrangers vivant au Maroc? I l voudrait aussi 
savoir quelles sont les minorités et les groupes ethniqtias de ce pays. Quelques 
renseignements seraient également nécessaires sur l a façon dont le Maroc applique 
les diverses résolutions de l'OJTO, notamment celles qui ont t r a i t a\ix relations avec 
les рауз d'Afrique australe. 

Malgré ces quelques lacmes, l e Comité peut estimer que, pour l e fond, le 
rapport du Maroc est satisfaisant. 

Sur uiî plan général. M, Tomko note qtie les codes pénaux d'un grand nombre 
d'Etats prévoient des sanctions dirigées plus ou moins di.ractement contre l a d i s c r i ­
mination raciale. I l estime qu'une étude coc^arêe de ces dispositions pénales 
serait uhilo au Comité, aux Etats parties at aux Etats Meiabres de l'OîlU. Cela ¿ 
donnerait un supplément de t r a v a i l au Secrétariat, mais le Rapporteur pourrait 
peut-être prêter son concours dans cette tache. 

M. CALOVSKI dit que le rapport du Maroc l u i paraît très satisfaisant. 
Comme plusieurs rapports précédemment examinés, i l t r a i t e essentiellement des 
mesuî'es législatives qui donnent effet aux dispositions de l a Convention. I l y • 
a l i e u de se féliciter de ce que l a discrimination raciale ne soit pas pratiquée 
au Maroc et de ce que toutes dispositions soient prises pour tenir ce mal ;,en échec. 

http://aimers.it
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(M. Caloyski) 

I l est évident que l'apartheid n'existe pas au Maroc puisque ce pŝ ys est â l'avant-
garde du coBibat contre cette forme particulièrement grave de discrimination. Lé 
texte du préambule de l a Convention marocaine témoigne du souci de l'Etat de 
s'aligner sur les principes internationaux. 

A pi'opos des sections 2 et 3 du rapport, M. Calovski rappelle que certaines 
dispositions de l a Convention ne s'appliquent pas automatiquement et doivent donner 
l i e u à des dispositions législatives spéciales. A propos des termes "tous les 
Marocains" qui sont vtilisês dans les textes législatifs, i l demande s ' i l faut 
entendre par là tous les habitants du Maroc. Enfin, i l estime que l e rapport ne 
contient pas suffisamment de renseignements sur les mesures adainistratives et 
judiciaires et de données sociales et démographiques. I l exprime l'espoir que des 
renseignements de ce genre seront plus nombreux dans les futurs rapports. En 
terminant, M. Calovski félicite le Maroc du rapport satisfaisant qu'il a présenté. 

M. AHCEL considère que l e rapport du Maroc est excellent, car i l répond 
aux directives données et montre bien que l e Maroc pratique et veut pratiquer une 
politique de non-discrimination raciale. Des dispositions constitutionnelles et 
législatives, i l ressort que l e Maroc a déjà souscrit par avance aux articles 2 
et k de l a Convention, comme l'indique l e premier alinéa de l a page 8 du rapport. 
M. Ancsl rappelle, toutefois, que l ' a r t i c l e k exige l'adoption d'une législation 
spéciale. Ainsi, en ce qui concerne l a répression des manifestations contraires à 
l'ordre public visée dans l e dahir du 29 juin 1935, i l se demande s i cette notion 
contient en elle-neme celle de discrimination raciale. Les actes de violence dont 
i l est question aux articles 38 et 39 du dahir du 15 novembre 1958 ne sont pas 
expressément liés à l a discrimination raciale et M. Ancel se demande s i ces dispo­
sitions répondent à l'obligation qu'impose l ' a r t i c l e k aux Etats parties de 
conformer leurs législations pénales à l a Convention en déclarant pmissables les 
actes de discrimination raciale. I l tient à souligner, enfin, que l e rapport du 
Maroc est courplet et très satisfaisant et témoigne du respect des principes des 
droits de l'homme. 
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M. DEHLAVI rappelle que le Pakistan et le Maroc ont d* étroit es re3s.tions 
fraternelles et qu'ils ont tous deux en coiam-un le respect du principe de l'égalité, 
garaîitie naturelle contre l a discrisiination rsciale. M. Dehlavi estime que l e 
rapport uvi Maroc est eorplet et circonstancié, qu'il va au-delà des exigences du 
Comité et qu'il est à tous égards très satisfaisant. 

M._SQLER considère que le rapport du Maroc est ploineîsent satisfaisant. 
I l y a toutefois deux points de détail sur lesquels i l aimerait avoir des précisions. 
Premièrement, l e terme "^ferocainз" comprend-il tous les ressortissants du Maroc et 
quelle est l a situation des étrangers vivant dans D.e pays? Deuxièmement, les 
texces cciaauniquês en matière de législation pénale sont d'ordre très général et 
semblables à ceux qui ont été exianiaês prêeédenaaent poitr d'autres pays. I l s visent 
â assxorer l e maintien de l'ordre public et l a répression de l a violence, mais comme 
i l s ne font pas mention de l a discrimination raciale, des précisions seraient 
nécessaires. M. Soler estime qu'il serait erfcrêmement intéressant de pouvoir 
procéder â une étude comparée des diverses dispositions de droit pénal, comme l ' a 
proposé M. Tomko. 

M. INGLES estime que le rapport présenté par le Maroc est excellent, mais 
i l f a i t observer qu'aiix termes de l ' a r t i c l e 9 de l a Convention, les Etats parties 
sont benus de faire rapport non seulement sur les mesures législatives mais aussi 
sur les mesures d'ordre administratif et judiciaire. Peut-être l e Maroc pourrait-il 
donner plus d'indications à cet égard dans son deuxième rapport. 

En ce qui concerne l ' a r t i c l e k de l a Convention, l a question se pose de savoir 
s i les actes de discrimination raciale peuvent être poursuivis en vertu d'une 
législation aussi générale que les dahir du 29 juin 1935 et du 15 novembre 1958. 

M. Ingles appuie l a proposition de K. Tomko tendant à procéder à une étude 
comparative des dispositions prises par les Etats parties pour s'acquitter de leurs 
obligations aux termes de l ' a r t i c l e h de l a Convention, selon qu'ils adoptent une 
législation visant soit les atteintes à l a personne de façon générale, soit les 
délits de discrimination raciale en particulier. 
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Шпе ОШЗи-АРРО. se référant au deuxième alinéa de l a page 2 du rapport 
du Maroc, qui f a i t état de "diverses catégories" de citoyens, dit qu'e3.1e aimerait 
avoir des précisions sur сез catégories. D'autre part, les ai'ticles 8, 9 et 12 
de l a Constitution marocaine protègent les intérêts et les droits des "citoyens", 
mais i l n'est pas question des non-Mai'Ocains : y a - t - i l , dans leur cas, des limites 
à l'exercice des droits considérés? Enfin, les articles 10, 11, 12 et 18 de l a 
Constitution ont une portée génêra3.e et ne se rapportent pas directement à l a 
discrimination raciale. Quoi qu' i l en soit, Mme Owusu-Addo estime que l e rapport 
du Maroc est dans l'ensemble satisfaisante 

M. SATSGH s'associe aux observations faites par M. Ingles quant à l a 
question de savoir s i une 3.êgislation de portée générale est suffisante poui' donner 
effet à l ' a r t i c l e k de l a Convention. 

En ce q-'oi concerne les questions qui ont été posées sur les droits garantis 
aux citoyens marocains et aux non-citoyens. M, Sayegh rappelle qu'aux termes du 
paragraphe 2 de l ' s r t i c l e premier de l a Convention, aucun Etat partie . ne s'est 
engagé â assurer l'égalité entre ses citoyens et des non-citoyens. Si un Etat veut 
prendre des dispositions qui vont au-delà des dispositions de l a Convention, l e 
Comité ne peut qu3 l'en féliciter, mais s ' i l préfère s'en tenir strictement aux 
termes de l a Conventions i l n'appartient pas au Comité de l u i poser des questions 
sur ce point. M. Sayegh reconnaît cependant que, dans l'esprit du paragraphe 3 
ds l ' a r t i c l e premier de l a Convention, l e Comité peut être en droit de demander 
s ' i l existe line discrimination racia3.e entre des non-citoyens, à l'égard d'une 
nationalité particuLiëre. 

M. АЮи1|-ЩЗН reprend à son coEi)te les observations générales qui ont été 
formulées au sujet du rapport du Maroc et i l exprime l'espoir que, comme l a plupart 
des rapports précêdeminent examinés, ce rapport sera jugé satisfaisant. Toutefois, 
i l aurait souhaité y trouver plus de renseignements згдг les mesures d'ordre admi­
n i s t r a t i f et judiciaire, ainsi que sur l e politique éti-augëre du Maroc vis-a-vis de 
l'Afrique du Sud, encore que ce dernier point ne l'inquiète guère, l e Maroc étant 
membre de l'OUA et l a manière dont i l a voté sur les différentes résolutions des 
Nations Unies en l a matière étant bien connue; en outre, l e Maroc n'entretient 
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(M. Aboul-Nasr) 

агосше relation avec les regimes racistes d'Afrique australe. M. Aboul-Nasr f a i t 
sienne l'intei-pretation qui a été donnée de l a Convention par M. Sayegh en ce gui 
concerne les droits des citoyens et des non-citoyens. 

M. 8АГО0НС1ЮК se déclare entièrement sat i s f a i t du rapport dont l e Comité 
est s a i s i , qui contient tou3 les renseignements pertinents demande:; aux Etats partie 
aux termes de l'artic3.s 9 de l a Convention. I l rappelle que son pays entretient 
des relations amicales avec le Maroc qui, en tant que pays d'Afrique et en tant 
qne raembi'e de i'OUA, joue un rôle act i f dans l a lutte contre l'impérialisme, l e 
c o l o n i a l i s T i i e et toutes les formes de ûiscrimin.?.tion raciale, notajsilent 1 *aparth<^id. 
Cette politique est reflétée dans l e rapport, notaiKoent dans 1 ' a f f i l i a t i o n 
catégorique de l a condamnation de "toute forme de discrimination raciale". 
M. Safronchuk f a i t observer, d'autre pairt, que l a Constitution mtirocaine s e y a n t êta 
adoptée aj;rês l'entrée en vigueur de l a Conveiation, l e Maroc a pu y inclure toutes 
les dispositions voulues pour assurer l'application de l a Convention. 

Les articles 1 0 , 1 1 , 12 et iS garantissent l a jouissance de tous les droits 
civiques â tous les citoyens, c'est-à-dire sans distinction de race, de сгоуэлсе ou 
de coVileia% M. Safronchuk signale v n passage intéressant qui est une nouveauté par 
rappoi't aux autres rapports présentés au Comité : les articles l 6 , IT et l 8 de l a 
Constitution qui visent à assurer l'égalité des citoyens, prévoient également 
l'égalité des obligations qui sont imposées aux citojí-ens, ce qui va au-delà des 
dispositions de l a Convention et prouve bien qu'il n'y a pas de discrimination. 

En ce qui concerne l'application des articles k a) et b) de l a Convention, i l 
ressort des renseignements donnés aux alinéas d) et e) de l a section 3 du rapport 
que le Maroc possède une législation qui l u i permet de s'acquitter de ses 
obligations aux termes de l a Convention. 

M. DAYAL a noté, comme M. Safronchulc, que non seulement l e rapport expose 
en détail l a manière dont les différents droits sont garantis, mais qu'il précise 
cei'taines obligations communes â tous les citoyens. I l aimerait avoir des 
éclaircissements sur certains peints : en ce qui concerne l'application de 
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(M. Payai) 

l ' a r t i c l e k n'y. Conventions les disposition? de l * a r t i c l e 33 du dahir du 
15 novembre 1958 ne s'appliquent-elles à une personne coupable d'incitation à l a 
haine raciale que s i celte incitation ect s'aivie d'effet ou d'une tentative de 
crime? M. Dayal estime qu'en vertu de l ' a r t i c l e k a) de l a Convention, toute 
incitation à l a discrimination raciale, même s i el l e n'est pas suivie d'effet n i 
même d'une tentative doit être pmiissable par l a l o i . I l e^^rima l'espoir que 
le deuxième rapport du Maroc contiendra plus de renseignernsnts sur les mes^ores 
d'ordre administratif et judiciaire prises pour donner effet aux dispositions de 
l a Convention. 

Le PRESIDEIîT, pai'lant en tant que membre du Comité, d i t que le rapport 
du MEÍ'OC est très corqolet et souligne un point essentiel, â savoir que l a 
Constitution marocaine condamne toutes les formes de discrimin3,tion raciale et se 
réclame en outre des principes des chartes des organisations internationales dont 
le Maroc est membre. D'autre part, l ' a r t i c l e 5 de l a Constitution consacre l e 
principe général de l'égalité de tous les Marocains. Les articles 10 â 18 de l a 
Constitution contiennent des dispositions très importantes garantissant l'exercice 
des droits civiques, politiques, économiques, sociaux et culturels énoncés à 
l ' a r t i c l e 5 de l a Convention. Une disposition du Code pénal prévoit des sanctions 
précises conti'e les fonctionnaires qui se rendent coupables d'actes discrimi­
natoires portant atteinte à l a liberté individuelle ou aux droits civiques. I l 
convient êi;nlement de souligner une disposition extrêmement importante, à savoir 
l ' a r t i c l e б du dabir du 2 1 novembre 1 9 5 7 » qui prévoit des sanctions en cas de refus 
de satisfaire à une demande de prestation de services. Cet art i c l e contient 
nêaniuoins 1ДП élément subjectif, en ce sens que l a dsoiande ne doit présenter aucun 
caractère anormal et le demandeur doit être de bonne f o i . Quoi qu'il en soit, 
cette législation est des plus intéressantes et pourrait servir de modèle â d'autres 
Etats parties qui n'auraient pas énoncé de normes dans ce sens. Par a i l l e u r s , l a 
législation marocaine prévoit, aux articles 77 et 7^ dn dahir du 13 août 1 9 1 3 , que 
les personnes soumises â l a juridiction marocaine peuvent obtenir réparation pour 
les dommages matériels ou moraux dont elles auraient été victimes. 

Le rapport cite également l e dahir du 29 juin 1935 r e l a t i f à l a répression 
des manifestations contraires à l'ordre, d'où i l ressort que le Maroc s'acquitte 
déjà des obligations prévues par l ' a r t i c l e U de l a Convention, ainsi que 
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(Le FrgsideRt) 

l ' a r t i c l e 38 du dahi.r du 15 novembre 1 9 5 8 . H convient cependant de souligner 
que l ' a r t i c l e h a) de l a Convention stipule que toute propagande tendant à encou­
rager l a discrimi.naticn raciale doit être condamnée, qu'elle a it êtê ou non 
suivie d'effet. 

M.,,PAHTSCH note que l e dahir de 1935 r e l a t i f à l a répression de toute 
manifestation contraire â l'ordre ou â l a tranquillité a une portée trop générale 
par rapport aux dispositions de l ' a r t i c l e k a) de l a Convention. De même, 
l ' a r t i c l e 38 de l a Constitution marocaine n'a pas pour but précis de réprimer 
l'inc i t a t i o n à l a haine raciale, mais vise globalment toute incitation au crime, 
à condition toutefois que cette provocation soit suivie d'effat, ce q^i ne répond 
pas à ce qui est prévu à l ' a r t i c l e U a). Le reppoi-t, enfin, ne coïitient pas 
beaucoup de précisions en ce qui concerne les renseignements prévus au paragraphe h 
du questioî:naire CSHD/C/R.12, pour ce qui est notamment des mesuras relatives 
à l'enseignement. M. Partsch espère toutefois que le deuxième rapport du Maroc 
viendra combler ces lacunes. 

M. Aacel prend l a présidence. 

M. IHGLSIS constate que l ' a r t i c l e 38 de l a Constitution marocaine est 
très général et qu'i l réprime l'in c i t a t i o n à des actes de violence quelle qu'en 
soit l a victime et sans se fonder, par conséquent, sxir l a notion de discrimination 
raciale. I l f a i t observer que l a répression des actes d'incitation à l a violence 
qui ne sont pas suivis d'effet est assurée par l ' a r t i c l e 39 de l a Constitution. 
Le rapport ne di t rien cependant en ce qui concerne l ' a r t i c l e b), et i l serait 
bon de savoir dans quelle mesure les dahir cités de 1935 et de 1958 donnent effet 
à ces dispositions de l a Convention. 

M. SAFRONCHUK dit que l a traduction russe de l ' a r t i c l e 38 de l a 
Constitution marocaine n'implique pas que l'incitation à l a violence doive être 
suivie d'effet pour être pxmissable. 
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•к-.ёШ'^ rappelle que dans tout Etat, i l y a trois catégories de 
personnes : les citoyens, cui ont l a jouissance des droits civiques, les 
simples ressortissants et enfin les autres sxijets àe droit. Le rapport du Maroc 
ne vise qy..r} les citoyens mrocsina et i l présente doue une lacune à l'égard dss 
autres gî-oiçea de personnes. La question est bien de l a compétence du Coráté 
car les paragraphes 2 et 3 de l ' a r t i c l e premier da l a Convention ne sauraient être 
interprêtés de façon restrictive et i l s sercblent viser les cond:.tions que met chaque 
Etat â l'obtention de sa nationalité et non рая les mesures qu'il prend à l'égard 
des non-ressortissants. S'agissan.t ds l a répression de l'i.nc.itation à l a violence, 
M. Soler constate que les dispositions prévues par l a Constitution marocaine sont 
d'ordre très général et i l estime qu'il serait bon d'avoir des e:cplications du 
représentiaat du î îaroc dans 3.e domaine particvilier de l'inc i t a t i o n â l a haine raciale. 

M. Valencia Rodriguez reprend l a présidence. 

M. SAYESPI rappelle, â l'intention de M. Soler, qu'au t i t r e du paragraphe 1 
de l ' a r t i c l e 9 de l a Convention, les Etats parties s'engagent â présenter ш rapport 
sur les mesures qu'ils ont prises donnant effet aux dispositions de l a Convention. 
Or, l e paragraphe 2 de l ' a r t i c l e premier prévoit que l a Convention ne 3'app3,iq.ue pas 
aux distinctions qu'un Etat partie établit entre ses ressortissants et ses 
non-ressortissants. I l est donc évident que l e Comité n'a pas coaî jétence pour 
demander des renseignements à un Etat partie sur ce point. 

M._PARTSCH f a i t resiarquer que l e paragraphe 3 de l ' a r t i c l e premier, tout 
en prévoyant que l a Convention ne s'applique pas aux dispositions législatives des 
Etats parties en ce qui concerne l a nationalité, f a i t une réserve en ce qui concerne 
les mesures di.scriminatoires qui peuvent être éventuellement prises à l'égard d'une 
nationalité particulière. 

M. KETTAITI, représentant du Maroc^ prenant l a parole sur l'invitation du 
Président, renercie les membres de levirs éloges concernant le rapport de son pays 
et i l se décl'ire prêt à fournir toxites les précisions demandées. Le Maroc est un 
pays jeune par son independen.ce, mais vieux par son histoire. I l a été un carrefoiar 
de routes et de civilisations et bien que des religions diverses y coexistent, i l ne 
connaît pas l a discrimination raciale. 
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(M. Kettani) 

I l convient de noter qu'une nouvelle constitution du 10 mars 19T2 est venue 
remplacer celle qui est âêcrite dans le rapport. La nouvelle constitution reprend 
toutes les dispositions de l a constitution précédentes sauf en ce qui concerne 
l'organisation des pouvoirs publics. A cet égard, cependant, l ' a r t i c l e 3 de l a 
nouvelle constitution contient une disposition originale qui intéresse directement 
l a lutte contre l a dir-criminatiori car elle interdit l'existence d'un parti unique, 
supprimant ainsi les distinctions que l'on peut faire dans les pays où i l y a un seul 
part.i entre les adhérents et les non-adhérents à ce parti-

Pour répondre aux questions posées. M, Kettani dit qu'il y a en effet au Maroc 
des citoyens et des simples nationaux. Pour ce qui est des étrangers, i l ne faut 
pas oublier qu'il y a au Maroc trois zones qui ont été dans l e passé respectivement 
sous l'influence française, sous l'influence espagnole et sous un régime intei*-
national. Lorsqu'il a accédé à l'indépendance, le Maroc n'a connu aucun mouvement 
de xénophobie et l e gouvernement a respecté les droits acquis des étrangers qui y 
étaient installés. I l faut souligner, d'autre part, que tous les habitants du Maroc, 
sans distinction de nationalité, jouissent des mêmes droits dans l e domaine économique 
et social at i3.s ont tous, notamment s, droit à l a réparation des donanages qui 
peuvent leur avoir été causés par les autorités publiques, 

S'agissaait de l'attitude du Maroc â l'égard de l'Afrique du Sud, i l convient 
de rappeler que le Maroc participe activement à l a lutte contre l'apartheid au sein 
de l'OHU et de tous les organismes internationaux. Le Шо;ос est notamment membre 
de l a Cœnassion dea di'oits de l'homme et de l a Soixs-Commission de l a lutte contre 
les mesures discriminatoires et de l a protection des minorités. S\ir le plan des 
mesm^es concrètes prises à 1'encontre de l'Afrique du Sud, le Maroc interdit en 
particulier l'entrée de ses ports à tout navire en provenance de ce pays. 

En ce qui concerne le terme "peuvent" employé dans l e dernier paragraphe de 
l a page 8 du rapport, i l convient de noter qu' i l figure dans un dahir de 1958, 
antérieur par conséquent à l a Convention. Par aille u r s , l'expression d'une simple 
éventualité tient à ce qu'il n'existe pas de discrimination au Maroc. 

Pour ce qui est de l'ordi-e public, i l y a l i e u de souligner qu'au Maroc, cette 
notim est interprêtée de l a façon très large et qu'elle гесоште tout acte portant 
atteinte à autrui. 
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(M. Kettani) 

S'agissant enfin du donaine démographique, i l n'y a pas encore véritablement 
au Maroc de 3.ÍEÍ.tation des naissances, en raison surtout des fortes traditions 
religieuses et l a moitié de l a population est âgée da moins de 20 ans. Les pouvoirs 
publics sont néanmoins conscients du problême et essaient de synchroniser l a 
croissance économique et l a croissance démographique. 

Pour conclure. M-, Kettani signale qu' i l existe dans son pays pl\.;sieurs 
commissions chargées d'examiner l a législation et de voir comment i l y aurait l i e u de 
l a coï5)léter pour tenir compte des engagements internationaux souscrits par l e pays. 
Le représentant du Maroc exprime l'espoir que l e deuxième rapport de son pays 
répondra entièrement aux voeux du Comité. 

La séance est levée à 18 h 5. 




